Cantonales 2008 - Atelier collège, Décembre et janvier 2008



Synthèse

Introduction

▪ Quelques points de réflexion, pour parvenir à articuler un politique départementale d’éducation. Avec une réflexion prospective. Que le département puisse proposer des outils de mise en cohérence de l’ensemble des dispositifs disponibles.

▪ Dans quel sens :

— le collège lieu de vie

— le collège lieu ressource pour son territoire, pas simplement pour les élèves ; dont les installations puissent être éventuellement accessibles aux habitants (salles de sport), où les parents aient leur place (salle pour les parents)

— le collège en lien avec son territoire, dans lesquels élèves, parents et autres acteurs puissent se rencontrer.

▪ Il serait important qu’au niveau départemental, un groupe rassemblant les acteurs institutionnels, associatifs et éducatifs puisse réfléchir ensemble à une politique départementale d’éducation.

▪ Un travail est déjà mené depuis 3 ans dont les élus de Saint-Denis au Conseil général ont été à l’initiative : la mise en place du quotient familial, qui vise à permettre à tous les collégiens de se restaurer. Cette politique tarifaire est associé sur un dynamique autour de la pause méridienne. Pause au sens vrai que les collégiens et les autres convives qui travaillent dans les collèges aient un vrai temps différent.

▪ L’accompagnement éducatif à 16h30 (mesures Darcos datant de novembre 2007) ont peut-être comme conséquence de réinterroger le temps de la pause de midi par les équipes éducatives, et tendance à en réduire la durée pour ne pas allonger au-delà de 18h les activités de l’accompagnement éducatif. Le Conseil général doit porte l’idée d’un collège lieu de vie, dans lequel la pause de midi laisse un temps suffisant pour se restaurer correctement et calmement, se détendre, se dépenser… Ce qui correspond aux nécessités de santé publique, de lutte contre la « malbouffe » et le surpoids, dont le Département s’est aussi investi.

▪ Dans la réflexion il est important de se mettre en accord avec le contrat communal d’éducation.

La place du collège

▪ Le temps collège hors étude est capital pour donner du temps social, de santé, d’écoute, d’accompagnement. Le jeune est à peu près accompagné jusqu’à la fin du primaire. Mais après ?

▪ Le collège doit avoir un rayonnement autre que simplement scolaire.

— que chaque établissement ait un véritable parrain (entreprise, centre de recherche, et un partenaire culturel ou sportif. Cela permettrait une valorisation du collège, aux yeux des parents, des enseignants, des parents…

— systématiser les Écoles ouvertes, qui permettent une présence effective des parents dans les établissements. 15 à 20 % des élèves viennent à l’École ouverte, et y suivent des activités, dans des groupes mixtes (les activités offertes aux adolescents ne sont pas souvent mixtes, nous avons un problème là dessus). Du coup, élèves et parents ont un autre rapport au lieu et à l’institution. Et aux enseignants, côtoyés dans un cadre moins rigide.

Actuellement, 4 collèges sur les 8 de la ville participent au dispositif École Ouverte à Saint-Denis

- intérêt pour le point accueil-parents

- prévoir une difficulté récurrente, même lorsque l’on décide « d’ouvrir » les lieux : qui paye ? On a ce problème en ce moment pour la salle de sports du Collège Fabien.

▪ Des propositions sont énoncées comme l’ouverture d’un local dans le collège par certaines associations de jeunes ou des associations culturelles le soir. Ces associations favoriseraient la création de liens, permettant de passer de bons moments au collège, et faciliterait l’accès aux savoirs. Par ailleurs, l’ouverture des locaux du collège pose la question de la sécurité. Le collège doit pouvoir compter sur des partenaires sûrs qui prendraient en charge la sécurité et la surveillance.

▪ L’ouverture est importante : à partir du moment où l’on s’autorise à pénétrer dans un collège, on a une autre vision. Exemple de l’association La vie ensemble, qui travaille dans un collège depuis 2 ans. Il s’agirait d’étendre et rendre public cette initiative. Exemple des Café des parents : se rencontrer pour parler de ce qui se passe. L’ouverture du le collège durant le temps scolaire est aussi à favoriser.

▪  D’où l’importance des relations entre professeurs et associations de jeunes. 

Contenu à l’ouverture

▪ Mettre un contenu précis à l’ouverture. Exemple : le samedi matin, rencontre professeurs+parents+Assistantes Sociales de la ville et Education Nationale autour du thème des relations parents-ados. Autre exemple, les mardis de La Courtille.

▪ Attention aux dérives de tous ces dispositifs. École ouverte, financement État-CEE sur volontariat enseignant. Dispositif parascolaire qui devient élément d’évaluation (les professeurs qui le font sont « biens vus »). Gestion opaque, le CA n’a pas la main sur le programme de l’École ouverte. Prévoir des cahiers des charges précis, pour « cadrer » les choses ce qui revient à la ville et ce qui revient au Conseil Général. Les actions doivent être restituées publiquement (évaluation et contrôle) pour éviter dérives et clientélisme.

▪ Des cycles de conférences (du type de celles du Collège de France à Aubervilliers) pourraient être généralisés sur différents collèges.

Les politiques ne doivent pas abandonner l’éducatif

▪ Dans les évolutions du système éducatif, la culture de l’évaluation (( de la performance) engage un changement lourd : à qui sert l’école ? Ça ne veut pas dire qu’il ne faut rien changer : le problème de la réussite des élèves pousse à des évolutions. Mais les évolutions actuelles ne vont pas dans le bon sens.

▪ Aujourd’hui le collège a la même pédagogie qu’il y a trente ans. Il regroupe l’ensemble des difficultés. c’est le lieu de l’échec. Le politique ne doit pas lâcher ; et, devant la multitude d’intervenants, le Conseil Général doit se positionner, engager une réflexion globale, et choisir au-delà des actions en liant avec la citoyenneté où son action est attendue d’agir aussi sur l’éducatif, le pédagogique.

▪ Il existe de nombreux dispositifs de tous ordres autour du collège. Il n’est pas forcément nécessaire de « tout » inventer ! Plutôt de les fédérer, de les mettre en cohérence, au service d’une politique éducative départementale pensée, ouverte et prospective. La question de la pérennité des actions restent toujours posée, et pas seulement celle des dispositifs qui se vident de sens.

▪ Aujourd’hui la vigilance s’impose par rapport à une conception utilitaire de l’enseignement, qui passe d’un pilotage pédagogique à un pilotage par la masse salariale.

La question de la réussite

▪ En ce qui concerne la réussite scolaire, sur la Plaine, des parents issus de milieux populaires veulent une orientation vers Jean Baptiste de la Salle pour leurs enfants : car cela signifie protection, présence des professeurs. Cette question de la réussite nous est posée : comment faire réussir les enfants. On a des ressources (Paris 8, les enseignants).

▪ Contre l’échec scolaire ? Appliquer la loi, d’abord. Les parents font partie de la communauté éducative. Comment faire pour que les délégués élèves et parents jouent pleinement leur rôle ? Comment faire fonctionner la démocratie scolaire, avec moins d’opacité ? (des actions de formation pour les parents et pour les élèves.

▪ Au delà du scolaire, réussir une bonne intégration dans le monde du travail. Il faut un stage pour tous les collégiens ; l’enjeu est important : c’est leur première relation au monde du travail, elle doit être positive.

Les exclusions scolaires

▪ Les Conseils de discipline apparaît comme étant une justice sans avocats, sans réglementation. Il a été évoqué une réponse la contribution d’éducateurs référents, qui travaillent sur les conflits et qui pourraient aider la communauté éducative sur cette question (« coaching d’équipes ») : quelle alternative à l’exclusion ? L’intervention d’éducateurs auprès des équipes (plutôt qu’auprès des élèves ?) Des partenariats éducatifs sont à développer avec les clubs de prévention.

Valoriser collégiens et parents

▪ Le rôle des parents et des usagers est central, mais la place que leur réserve l’institution est moins claire, et les professeurs sont plus ou moins réceptifs à l’ouverture du collège. Il paraît essentiel de former les acteurs de l’Éducation nationale (professeurs, Conseillers principaux d’éducation, principaux) à ce que sont vraiment les parents, à la façon dont on peut les associer au travail de leurs enfants… Les enseignants connaissent souvent mal les conditions de vie objectives ou les relations familiales dans des quartiers populaires, ils manquent de clefs pour comprendre des comportements qui sont, aussi, sociaux. cela rend improductives bien des actions ou des réactions. Des relations plus intenses entre professeurs et associations peuvent aider en ce sens.

▪ Valoriser aussi les collégiens, et pas seulement dans le scolaire. Valoriser dans le collège des réussites extérieures (sportive ou artistique par exemple).

Propositions

Un collège du XXIe siècle, qui soit aussi un lieu de vie, lié à son territoire

Pour un collège intégré, ouvert, qui accueille les associations, qui lutte par la médiation contre l’exclusion.

Accompagnement de la pause méridienne.

Le quotient familial est un acquis important. Il faut maintenant donner un plus qualitatif : nourriture bio, contenu éducatif. En faire un temps de qualité, temps éducatif dans un lieu de vie (pas forcément compressible à ¾ heure par collégien) par une meilleure intégration des TOS dans l’équipe éducative.

Présence d’adultes

Des adultes autres que ceux de l’Éducation Nationale, pour que le collège soit un lieu de vie ouvert ; dans cette optique, on peut penser qu’ouvrir la restauration à des fonctionnaires du Conseil général (il y a déjà les TOS) permettrait une présence accrue d’adultes divers.

Des points d’accueil et de soutien pour adolescents en difficulté

Installés dans le collège (démarche de prévention des risques) ; des difficultés pourraient y être traitées rapidement et simplement, avant une éventuelle aggravation et les conséquences qui en découleraient. Dans un lieu ouvert, de proximité, à l’abri, accessible avec peu de contraintes (y compris pour les parents).

Ouverture des ses équipements au quartier

Favoriser les équipements du collège à son territoire : plateaux sportifs, locaux divers, salles internet, salles des parents, service de restauration… Dans ce but, favoriser la constitution des réseaux de partenaires locaux solides autour des collèges.

Des référents Éducation nationale & territoriaux formés ensemble. 

Dispositifs existants, l’accueil des jeunes enseignants, et les Référents démarche éducative (10 HSE par an). On pourrait proposer de mettre « en face » de ces référents Éducation Nationale des référents territoriaux. Qu’autour de chaque collège existe un référent territorial Conseil général (soit issu de la PMI, ou de l’ASE, ou d’un autre service départemental) pour appuyer le travail des équipes enseignantes (orienter, conseiller dans la recherche de ressources et de partenariat parmi les services départementaux). L’intérêt serait alors de former ces référents Éducation Nationale et Conseil général ensemble. Ce dispositif pourrait aider une politique de prévention (alternative au tout répression), et permettrait par exemple d’assurer la préparation et le suivi des conseils de discipline (côté territoire).

Des partenariats éducatifs

Pour avancer sur divers points : coopération sur les questions éducatives en collaboration avec IUFM, Universités, CNAM…

Un collège lieu de rencontre et de débats

Au travers de forums réunissant parents, enseignants et autres intervenants ; ou encore de conférences.
Une semaine de « festival des collèges »

Cette semaine de festivals culminerait avec une fête du collège, et serait l’occasion de montrer le collège et ce qui s’y fait, de valoriser les actions, de discuter des difficultés ou d’évaluer les évolutions entre tous les acteurs concernés : Éducation Nationale, collectivités, associations et services engagés dans l’éducatif et intervenant sur le collège, parents d’élèves, élèves… Que le collège se dise à son territoire. 

Cette démarche doit être comprise comme une forme de réponse à la désectorisation : montrer qu’il peut exister diverses formes d’éducation, de formation, valoriser diverses formes de réussite. 

Le CG pourrait fortement aider à la mise en place de cette semaine, pour les collèges participant : par une participation financière (même légère) ; par une aide à l’organisation (animation d’une réflexion préalable, propositions, exemples, mobilisation et regroupement de moyens des diverses collectivités, communication, etc.)
Une instance permanente départementale de suivi, d’orientation et de veille éducative 

On peut suggérer une instance réunissant des syndicats (au-delà des seuls syndicats des personnels de l’Education Nationale, du monde économique, représentant des universités et écoles (CNAM), villes, région, départements… 

pour permettre une réflexion politique du département sur les questions éducatives : qu’est-ce qu’une éducation pour tous ? Comment relier et mettre en cohérence toutes les activités éducatives assurées ou suivies par le département ? Quelles positions prendre dans le cadre des attributions Conseil général, y compris dans la gestion quotidienne des collèges ? 

Se positionner sur les questions d’orientation, et sur le lien formation initiale-formation continue, en lien avec la région. Actuellement, on suit les enfants au collège, puis on les « abandonne » en fin de collège, sans suivi. Il serait important de pouvoir les suivre, d’assurer veille et conseils sur l’offre en formation. Il s’agit de sortir d’une forme « d’enfermement territorial » et institutionnel.

Se positionner aussi sur les politiques menées, inviter les divers acteurs à des échanges réguliers, proposer des évolutions, ou des simplifications.

Assurer une veille éducative : connaître et partager les évolutions des systèmes éducatifs, de celles qui semblent devoir être prochainement imposées par l’État aux collectivités, ou encore de celles que le Département, dans le cadre de sa politique éducative, pourrait vouloir encourager dans les collèges.
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